Recommandé

     

     

     

     

     
     , le 14 décembre 2018
DECISION EN MATIERE D’AIDE SOCIALE

 FORMDROPDOWN 
,

Dans le cadre de votre demande d’aide sociale, déposée le       auprès du CMS de      , nous vous transmettons ci-joint notre décision.

Décision

Le droit à l’aide sociale vous est reconnu dès le       pour un montant de CHF      .
Une sanction est toutefois introduite. Elle consiste en la diminution de 15% du forfait d’entretien de M. AAA / de l'ensemble de la famille, pour la période du       au      . 
Nous vous rendons attentif au fait que votre droit à l’aide sociale sera évalué mensuellement et que tout changement dans votre situation financière, professionnelle, médicale ou privée doit être signalé au service social. 
Motivation

Les éléments suivants ont servi de base au calcul du budget. Détailler par exemple les aspects spécifiques du cas d’espèce (conditions, conséquences en cas de non-respect, motivations de la sanction, loyer excessif, ...).
Obligations légales

Nous vous rendons attentif au fait que votre droit à l’aide sociale sera évalué mensuellement et à votre obligation de signaler immédiatement tout changement dans votre situation financière, professionnelle, médicale ou privée (ou celle des personnes vivant en ménage commun avec vous), pouvant avoir une incidence sur le calcul du budget d’aide sociale ou sur la capacité de réinsertion sociale et professionnelle (art.23 RELIAS). 

L’aide sociale étant subsidiaire et transitoire, toute autre source de revenus auxquels vous et les membres de votre unité familiale pouvez prétendre doivent être sollicités au préalable ou en complément des aides financières perçues.

Conformément à l’article 19b LIAS, des sanctions pourront être prises en cas de violation de cette obligation, ou des autres obligations, figurant dans le document « droits et obligations des demandeurs/bénéficiaires de l’aide sociale » qui vous a été remis lors du dépôt de votre demande d’aide sociale.

Information

Nous nous tenons à votre entière disposition pour toute explication sur le calcul du budget ou d’autres éléments concernant votre situation.

Voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Conseil d’Etat, Palais du Gouvernement, 1950 Sion, dans les 30 jours, dès sa notification. Le recours sera réglé en application des dispositions de la LIAS (loi sur l’intégration et l’aide sociale), ainsi que de la LPJA (loi sur la procédure et la juridiction administratives).
Nous vous prions d’agréer,  FORMDROPDOWN 
, l’expression de nos sentiments les meilleurs.










     
Annexe : Décision d’aide sociale (budget)

